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Quelques chiffres Insee
Au 1er janvier 2013, la France métropolitaine comptait  33,57 millions de logements dont 82,8 % de 
résidences principales.

Le statut d’occupation des résidences principales se répartit comme suit :
- 57,8 % de propriétaires ;
- 39,9 % de locataires dont 25,3 % dans le parc privé et 14,6 % dans le parc public ;
- 2,3 %  logés gratuitement

Au 1er janvier 2013, Auvergne-Rhône-Alpes comptait 4,23 millions de logements dont 80,1 % de 
résidences principales (3,39 millions) :

Le statut d’occupation des résidences principales se répartit comme suit :
- 58,7 % de propriétaires ;
- 39 % de locataires dont 25,5 % dans le secteur privé et 13,5 % dans le parc public
- 2,3 % logés gratuitement

Le marché locatif privé représente environ  864 000  logements.
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Enjeux de l’observation des loyers

La connaissance des niveaux de loyers du parc privé peut être un appui dans la conception 
des politiques de l’habitat.

La diffusion de l’information relative aux loyers permet aux acteurs de mieux orienter leurs 
choix :

- pour un bailleur : fixer ou adapter le niveau du loyer de son logement au regard des loyers 
pratiqués dans le même secteur pour des biens similaires ;

- pour un locataire : savoir si le loyer proposé correspond à la réalité du marché, aux loyers 
pratiqués dans le même secteur :

- pour un investisseur : anticiper les revenus locatifs futurs et mieux orienter la destination de 
son investissement.



4

Mise en place des observatoires locaux des loyers

Contexte : une masse d’informations considérable issue d’enquêtes statistiques mais sans 
méthode homogène (enquête loyers de l’Insee, l’Olap dans l’agglomération parisienne, 
démarches privées…).

Rapport Baïetto-Beysson/ Vorms de juin 2012 : propose de construire un réseau national 
d’observatoires des loyers s’appuyant sur des initiatives locales avec des exigences 
communes de rigueur statistique.

Lancement, au niveau national, d’une phase expérimentale à partir de 2013

- 19 candidatures retenues pour refléter la diversité des marchés locatifs.
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Le cadre législatif et réglementaire
- Article 5 et article 16,17,18 de la loi 89-462 dans sa rédaction consécutive à l’adoption de la loi 

ALUR

- Décret n° 2014-890 du 1er août 2014 (transmissions des données des professionnels aux OLL)

- Arrêté du 29 août 2014 en application du décret n°2014-890 (modalités de transmission des 
données des professionnels)

- Décret n° 2014-1334 du 5 novembre 2014 relatifs aux observatoires des loyers, aux modalités de 
communication et de diffusion de leurs données et au comité scientifique de l’observation des 
loyers

- Arrêté du 10 novembre 2014 relatif aux observatoires locaux des loyers et aux modalités de 
communication et de diffusion de leurs données

- Arrêté du 10 novembre 2014 portant nomination des membres du comité scientifique de 
l’observation des loyers

- Avis du 25 novembre 2014 relatif aux prescriptions méthodologiques émises par le comité 
scientifique de l’observation des loyers

- Décret n° 2015-1383 du 30 octobre 2015 (transmissions des données CNAF).
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Les observatoires locaux des loyers (OLL)
Les OLL peuvent être créés à l’initiative des CT, des EPCI à fiscalité propre compétents en matière 
d’habitat ou de l’État

Les OLL sont portés par une structure ayant la forme d’un GIP ou d’association.

Ils partagent les mêmes méthodes, diffusent des résultats fiables et comparables tout en 
répondant au mieux à la diversité des questions posées par leurs partenaires locaux. Les 
principes de la méthode d’observation ont été élaborés sur la base des travaux menés au cours 
des années 2013 et 2014. Les prescriptions méthodologiques ont été validées par le comité 
scientifique de l’observation des loyers.

Les OLL travaillent en réseau, pour partager leur expérience et se former (extraction de données 
dans les logiciels de gestion,…).

Ils bénéficient d’un appui technique de l’ANIL et de l’OLAP pour la méthode de collecte et le 
traitement des données.

Les OLL diffusent un rapport de résultats, selon une trame définie pour l’ensemble du réseau et 
alimentent le site : https://www.observatoires-des-loyers.org/accueil.htm

Les OLL peuvent être agréés par le Ministre chargé du logement après avis du CRHH
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Les observatoires locaux des loyers (OLL)

Le cadre législatif et réglementaire fixe les conditions nécessaires à l’obtention d’un agrément 
pour un observatoire :
- engagement à respecter les prescriptions méthodologiques fixées par le
comité scientifique de l’observation des loyers ;

- statut d’association ou de GIP ;

- au sein des organes dirigeants :
• représentation équilibrée des bailleurs, des locataires et des gestionnaires ;
• présence d’une personnalité qualifiée dans le domaine du logement ou de la
statistique ;
• représentation des EPCI dotés d’un PLH exécutoire ;
• représentation du préfet de département ou de région.

- L’observatoire est agréé pour un ensemble de communes.
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Le comité scientifique de l’observation des loyers

Comité composé de 5 experts choisis en raison de leur qualification en matière économique 
dans le domaine du logement ou des statistiques

Il est garant de la qualité des données diffusées par les observatoires

Il fixe des prescriptions méthodologiques en matière de collecte, de traitement, de 
transmission et de diffusion des données ainsi que sur la publication des résultats

Les prescriptions méthodologiques sont accessibles sur le site internet du Ministère du 
logement

Il assure une veille du dispositif

Il peut être amené à proposer des modifications des prescriptions méthodologiques
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Quelques informations sur la méthode (1/2)

Champ d’observation :

- les logements locatifs non détenues par les organismes HLM, les SEM et les associations 
agréées gérant des logements sociaux ;

- les logements hors loi de 1948 ;

- comprend les logements meublés, loyers intermédiaires, logements conventionnés ANAH

Les variables à collecter :

- loyer mensuel (hors charges) ;

- les déterminants du niveau des loyers : type de logement, nombre de pièces, surface, 
localisation, époque de construction, l’ancienneté d’occupation du locataire, gestion 
directe/gestion déléguée, si possible les caractéristiques de l’immeuble et du logement 
(ascenseur, étage,...)
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Quelques informations sur la méthode (2/2)
Sources de données :
- administrateurs de biens, notaires, agents immobiliers,
- bailleurs particuliers et locataires en gestion directe
- bailleurs institutionnels
- …

Il y a ainsi les observations dites « indirectes » (auprès des professionnels) et « directes » auprès des 
propriétaires ou locataires

Représentativité des sources :
- Chaque source est intégrée dans le fichier d’étude à hauteur de son poids dans le parc réel ;
- Suppression des doublons

Zonage :
- le zonage regroupe des localisations proches en niveau de loyer, il aboutit à des zones de taille 
suffisante pour permettre d’établir des résultats fiables et diffusables
- les zones doivent contenir suffisamment de logement pour respecter les règles de diffusion
 compte tenu des croisements envisagés (par exemple nombre de pièces x âge du logement ou x 
durée d’occupation)
         seuil minimal de diffusion d’une donnée : 50 observations.
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Les OLL en Auvergne-Rhône-Alpes

OLL des aires urbaines de la Drôme et l’Ardèche 
(2017)

Territoires :
- Rovaltain : aires urbaines de Valence, Romans, et 
Tain-Tournon (CA Valence Romans agglo, CA 
Hermitage Tournonais Herbasse Pays de Saint-
Félicien et CC Rhône Crussol)

-Montélimar (Montélimar agglo, CC Ardèche Rhône 
Coiron)

Nombre total de communes : 151

Parc locatif privé non meublé: 40 884 logements

Nombre d’observations indirectes : 5 164

Nombre d’observations directes : 726
Carte extraite du dossier de demande de subvention 2017
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Les OLL en Auvergne-Rhône-Alpes

OLL de la région Grenobloise

Préfiguration en 2015

1ère année de collecte en 2016

Territoire (proposé en 2017) :

Unité urbaine de Grenoble + communes de la 
métropole de Grenoble hors unité urbaine

Nombre total de communes : 74

Nombre de logements du parc locatif privé non 
meublé : 59 222

Nombre d’observations indirectes : 12 000

Nombre d’observations directes : 1 700
Carte extraite du dossier de demande de subvention 2017
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Les OLL en Auvergne-Rhône-Alpes

OLL Sud-Loire Proche Haute-Loire

OLL retenu dans la phase expérimentale de 
2013

Territoire :

7 EPCI (CA Loire Forez, CC de Forez Est, CC 
des Monts du Pilat, CC du Pilat Rhodanien, 
Saint-Etienne métropole, CC Marches du 
Velay-Rochebaron, CC Loire et Semène

Nombre total de communes : 241

Nombre de logements du parc locatif privé 
non meublé :  63 169
Nombre d’observations indirectes : 3 916

Nombre d’observations directes : 948
Carte extraite du dossier de demande de subvention 2017
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Les OLL en Auvergne-Rhône-Alpes

OLL du territoire du Grand Clermont

Préfiguration en 2015

1ère année de collecte en 2016

Territoire :

Grand Clermont

Nombre total de communes : 106

Nombre de logements du parc locatif 
privé non meublé:  48 266

Nombre d’observations indirectes : 9 653

Nombre d’observations directes : 1 207
Carte extraite du dossier de demande de subvention 2016
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Les OLL en Auvergne-Rhône-Alpes

OLL de l’agglomération lyonnaise

OLL retenu dans la phase expérimentale de 2013

Territoire :

Unité urbaine de Lyon + communes hors UU faisant 
partie du SEPAL

Nombre total de communes : 141

Nombre de logements du parc locatif privé non 
meublé:  198 802

Nombre d’observations indirectes : 17 892

Nombre d’observations directes : 1 591 Carte extraite du dossier de demande de subvention 2017
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Financement des observatoires locaux des loyers (OLL)

Financement par divers partenaires des observatoires locaux des loyers : 
collectivités, EPCI, syndicats mixtes, agences d’urbanisme, établissement public 
d’aménagement, l’État…

Entre 2013 et 2016, l’État a accordé environ 1 million d’euros de subvention pour les 
observatoires de la région pour un total de dépense estimé à 1,7 million d’euros.

Pour 2017, les observatoires prévoient des dépenses de 599 045 euros   et 
demandent 357 083 euros en subvention.
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Publication des résultats

Le cadre réglementaire (arrêté du 4 novembre 2014) fixe des règles de diffusion des résultats 
des observatoires agréés :

publication annuelle des résultats retraités et agrégés :
- données de cadrage sur le parc observé,
- niveau de loyer médian et moyen,
- tendances d’évolution du marché locatif si les évolutions des niveaux de loyers sont 
observés. 

Les résultats font l’objet d’une publication sur un site internet

La diffusion respecte les règles CNIL et les conventions conclues avec les partenaires

Diffusion des données dans les conditions prescrites par le comité scientifique de 
l’observation des loyers: seuil minimal d’observations,… 
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Publication des résultats: 
site internet www.observatoires-des-loyers.org
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Publication des résultats: 
site internet www.observatoires-des-loyers.org
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Publication des résultats: 

Sur la base des résultats 2015 de 16 observatoires, des 
premières analyses nationales ont été produites autour de 
trois problématiques concernant les loyers du parc privé :

- les prix des studios du parc privé et leur réponse au 
logement des étudiants, 

- l’offre et les loyers des appartements construits après 
2005,

- la place dans les marchés locaux et le prix du parc de la 
période 1946-1970.
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Publication des résultats: 

Des comparaisons entre les agglomérations.

Données extraites de la publication ANIL-FNAU : « Territoires et loyers premières analyses thématiques »
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Prix des studios / logements des étudiants 

Étude de la tension induite par la présence 
d’étudiants sur le marché des appartements d’une 
pièce : écart entre niveau de prix des appartements 
d’une pièce et ceux de deux pièces.

Données extraites de la publication ANIL-FNAU : « Territoires et loyers premières analyses thématiques »
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Prix des studios / logements des étudiants 

Les loyers mensuels médians ne 
suivent pas la même hiérarchie que 
les loyers médians au m² : les loyers 
les plus élevés se situent dans 
l’agglomération lyonnaise : 453 
euros.

Les surfaces moyennes d’un T1 sont 
variables selon les territoires : de 25 
m² dans l’agglomération de Rennes à 
31m² dans l’agglo de Lyon.

Données extraites de la publication ANIL-FNAU : « Territoires et loyers premières analyses thématiques »
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Les appartements construits après 2005 

Données extraites de la publication ANIL-FNAU : « Territoires et loyers premières analyses thématiques »
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Les appartements construits après 2005 

Un parc qui se développe davantage en périphérie

Données extraites de la publication ANIL-FNAU : « Territoires et loyers premières analyses thématiques »
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Les appartements construits après 2005 

Données extraites de la publication ANIL-FNAU : « Territoires et loyers premières analyses thématiques »
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Publication des résultats:  open data
site internet www.data.gouv.fr
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Publication des résultats par les structures porteuses



29

Résultats 2015 OLL Sud-Loire-proche Haute-Loire

Un loyer médian de 6,9 €/m²

50 % des loyers sont compris entre 5,8€/m² et 
8,2€/m²

Un loyer de relocation (locataire installé 
depuis moins d’un an dans le logement) 
similaire au loyer global.

Les niveaux de loyer médian varie peu selon 
l’ancienneté d’occupation exception ceux des 
logements excepté depuis plus de 10 ans.

Données extraites de la publication EPURES : « Observatoire de l’habitat : la note 2016, chiffres et analyses »
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Résultats 2015 OLL Sud-Loire-proche Haute-Loire

Comparaisons entre 
agglomérations

Saint-Étienne métropole présente 
les niveaux de loyer les plus faibles 
avec l’agglomération d’Alençon

Données extraites de la publication EPURES : « Observatoire de l’habitat : la note 2016, chiffres et analyses »
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Résultats 2015 OLL agglomération lyonnaise

Données extraites de la publication de l’agence d’urbanisme de l’aire métropolitaine lyonnaise : chiffres-clés 2015

Le loyer médian en 2015 dans le périmètre de 
l’observatoire est de 11,10 € / m².

Il est moins élevé que celui calculé pour d’autres 
territoire d’enquête : Paris (18,70 €/m²), Nice (13,30 
€/m²), Montpellier (11,90€/m²), Marseille (11,70 €/m²).

Le parc de logement géré par les professionnels 
affiche des loyers légèrement inférieurs (environ 
0,50 €/m²) par rapport au parc de logement en gestion 
directe par les propriétaires.
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Résultats 2015 OLL agglomération lyonnaise

Données extraites de la publication de l’agence d’urbanisme de l’aire métropolitaine lyonnaise : chiffres-clés 2015

Le loyer au m² des T1 
est 1,5 fois plus élevé 
que celui des T4 et +.
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Résultats 2015 OLL agglomération lyonnaise

Données extraites de la publication de l’agence d’urbanisme de l’aire métropolitaine lyonnaise : chiffres-clés 2015

Les logements construits après 
2005 sont loués 2 € plus chers au 
m² que les logements construits 
entre 1946 et 1970.



Fin 
Merci de votre attention

Direction régionale de l'Environnement,de l'Aménagement et du Logement
 Auvergne-Rhône-Alpes

69453 Lyon cedex 06
Tél. 04 26 28 60 00

www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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